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Quatre nouveaux Ambassadeurs
accrédités à Port-au-Prince

Le Président René Préval en conversation avec
Teresa Efua Asangono, l'Ambassadrice de la
Guinée Equatoriale

Le Ministre haïtien des Relations ex-
térieures, Jean Rénald Clérismé, a indi-
qué mardi que les valeurs démocratiques
doivent être une priorité au niveau de la
région des Amériques.

Le Chancelier haïtien
estime vitale la pro-

motion d'une culture
démocratique dans la
région des Amériques

Le Chancelier haïtien,
Dr Jean Rénald Clérismé

Funérailles du jour-
naliste Sonny Bastien

(voir article en page 7) »

(voir suite en page 7) »

Nouvelle adresse de la Mission Consulaire
(voir détails en page 5) »

(voir article en page 6) »

Peter L. Oyelele, Aart Jan Marie
Verdegaal, José Maria Vasquez
Ocampo, Teresa Efua Asangono res-
pectivement Ambassadeur du Nigéria,
des Pays-Bas, de l’Argentine et de la
Guinée Equatoriale ont remis, mardi, au
Palais national, leurs Lettres de créance
au Président de la République, René
Préval. Les diplomates ont promis
d’améliorer les relations entre leur pays
et Haïti, et de renforcer les coopérations
dans divers domaines.

L’air décontracté, le Chef de l’Etat,
René Préval, s’est entretenu séparément
pendant quelques minutes avec les di-
plomates.

S’adressant par la suite à la presse,
les Ambassadeurs ont promis d’amélio-
rer les relations entre leur pays et Haïti.
« Nous allons collaborer avec Haïti là
où les responsables ont besoin de notre
aide », a indiqué l’Ambassadeur de l’Ar-
gentine, José Maria Vasquez Ocampo.
Le diplomate, tout en soulignant que les
deux Etats sont sous-développés et ont
pratiquement les mêmes problèmes, a
toutefois reconnu que son pays est plus
développé qu’Haïti. « Nous allons con-
tinuer avec le programme déjà en cours
dans la production de légumes avec l’ap-
pui de techniciens argentins », a avancé
l’Ambassadeur tout en promettant que
son pays va également coopérer avec
Haïti dans le domaine de l’engrais, en-
tre autres.

Pour sa part, l’Ambassadrice de la
Guinée Equatoriale, Teresa Efua

Asangono, n’a pas caché son contente-
ment d’être en Haïti. La diplomate a fait
remarquer que les coopérations entre les
pays du sud sont plus efficaces. « On a
vu que les relations entre les pays du
Sud sont plus efficaces, c’est la raison
pour laquelle mon pays se fait représen-
ter en Haïti », a-t-elle déclaré.

De son côté, Peter L. Oyelele, Am-
bassadeur du Nigéria - un autre pays
sous-développé comme Haïti - a an-
noncé que son pays va collaborer avec
Haïti dans les domaines de l’électricité
et du fourrage.

Enfin, l’Ambassadeur des Pays-Bas,
Aart Jan Marie Verdegaal, a promis de
collaborer avec Haïti dans le domaine
des droits humains comme le renforce-
ment du droit de l’enfant et les forces

Le P.M. Alexis s’apprêtant à saluer la famille
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Le Ministère de l’Agriculture, des
Ressources naturelles et du Dévelop-
pement rural (MARNDR) vient d’ac-
corder un crédit de 10 millions de gour-
des aux acteurs impliqués dans la pro-
duction de mangues en Haïti, notamment
dans la commune de Gros-Morne. Dans
la même veine, plusieurs protocoles
d’accord ont été signés, ce lundi, entre
les concernés.

Un ensemble de protocoles d’accord,
ayant rapport au crédit agricole, a été
signé, lundi, entre le ministère de l’Agri-
culture, des Ressources naturelles et du
Développement rural (MARNDR) et 33
associations et coopératives impliquées
dans la production et la commercialisa-
tion de la mangue. Au cours de cette
cérémonie, qui a eu lieu à l’auditorium
dudit ministère, un crédit de 10 millions
de gourdes a été accordé aux représen-
tants de ces associations.

Cette somme, injectée dans le cadre
du renforcement de cette filière sur la-
quelle est basé le revenu de 80% de la
population de Gros-Morne, est répartie
en deux axes : 4 millions de gourdes au
profit de la fédération nationale pour la
production et la commercialisation de
la mangue (FENAPCOM) et 5 millions
250 mille gourdes au bénéfice de la com-
mune de Gros-Morne, représentant
50% de la production de ce fruit expor-
table. Le reste sera utilisé comme frais
de gestion et pour d’autres activités.

Suivant l’objectif de ce crédit et de
ces protocoles, les acteurs impliqués
dans le secteur agricole pourront désor-
mais recevoir des fonds nécessaires
pour entreprendre les activités y relati-
ves. Ce crédit leur permettra également
de recapitaliser à l’avenir les usines de
telle sorte qu’ils ne soient plus dépen-
dants de la banque de crédit agricole
(BCA), une entité étatique travaillant
sous la tutelle du MARNDR.

« Ce montant n’est qu’une goutte
d’eau dans un océan de problèmes re-
latifs aux besoins du secteur agricole,
reconnaît Lionel Lubin, Directeur gé-
néral de la BCA. Mais ce geste a une
valeur symbolique parce qu’il traduit la
volonté de l’Etat haïtien qui, à travers le
MARNDR, veut que le crédit agricole
se manifeste dans le milieu rural. »

M. Lubin dit souhaiter que ce signal
symbolique lancé par les autorités éta-
tiques permettra aux producteurs de
mangues d’adopter un nouveau compor-

tement vis-à-vis du programme de cré-
dit agricole. Car un pays comme Haïti,
a-t-il ajouté, ne peut être développé sans
l’existence d’un système de crédit agri-
cole. « Le crédit est le moteur du déve-
loppement. »

« Si l’on découvre une mangue infec-
tée aux Etats-Unis, les autorités du dé-
partement de l’Agriculture cesseront
automatiquement l’exportation de ce pro-
duit sur le sol américain et celle-ci ne
pourrait être reprise qu’après deux ans
au minimum », a averti le Secrétaire
d’Etat à l’Agriculture, Joanas Gué. Il a
affirmé qu’une étude, dont le rapport
vient d’être publié, révèle que sur cha-
que 100 mangues produites dans certai-
nes zones situées à Gros-Morne, 28 sont
infectées.

« Je préfère suspendre la production
de mangues dans ces zones au lieu de
laisser aux autorités américaines le soin
d’interdire l’exportation de ce produit qui
est très utile pour l’économie du pays »,
a clairement indiqué le secrétaire d’Etat,
en présence du maire de Gros-Morne et
du député de la région, respectivement
Antoine Rodner Daméus et Gérandale
Thélusma, qui plaident tous deux en fa-
veur d’un bureau de BCA et des projets
d’infrastructure - notamment la réhabi-
litation des routes et le démarrage des
travaux d’irrigation - dans la commune.

En ce qui a trait à la protection des
mangues, 30 millions de gourdes visant
à renforcer le programme dénommé «
Pèlen mouch » ont été débloquées au
bénéfice de cette zone, a précisé M. Gué.

Interdite en deux occasions, l’exporta-
tion de la mangue francique n’a été re-
prise qu’en avril 2008 à l’issue de la si-
gnature d’un protocole d’accord entre
le MARNDR et le ministère de l’Agri-
culture des Etats-Unis d’Amérique.3

9 Juin – lenouvelliste.com

Victor Jean Junior /
victorjeanjunior@lenouvelliste.com

10 millions de gourdes pour
la production de mangues

Il faut s’attendre, dans les semaines à
venir, à une hausse des prix des produits
alimentaires et de l’énergie en Haïti.
Conscient des risques de heurts sociaux,
de ralentissement des activités écono-
miques que cette situation peut provo-
quer, le Président René Préval prône
l’unité et le travail dans l’adversité.

Les semaines et mois à venir seront
difficiles pour Haïti à cause de la flam-
bée des cours du pétrole qui a atteint
récemment le seuil historique des 139
dollars le baril sur le marché internatio-
nal. Il faudra s’attendre à une nouvelle
augmentation des prix des produits ali-
mentaires ainsi qu’à une hausse du coût
du kilowatt/heure. Le Président René
Préval, non sans préoccupation, l’expli-
que, religieusement, depuis plus de 26
jours à tous les secteurs de la vie natio-
nale en vue de créer une conscience,
une synergie, afin de faire face à cette
crise.

«Les choix à faire seront difficiles pour
tous «, a prévenu le Président qui sou-
haite, dans une allusion aux émeutes de
la faim d’avril dernier, que le pays tra-
verse cette période houleuse dans l’unité
et la sérénité. L’Etat, a-t-il poursuivi, doit
mettre un terme à la subvention des pro-
duits pétroliers ayant provoqué un trou
de 12 millions de dollars dans les recet-
tes publiques ces trois derniers mois.

Le cap est mis sur la relance de la pro-
duction nationale et la recherche de so-
lutions énergiques alternatives, a ajouté
le Chef de l’Exécutif qui, comme le Se-
crétaire d’Etat à l’Agriculture, Joanas
Gué, croit que la relance de la produc-
tion nationale permettra au pays d’avoir
une « souveraineté alimentaire ».

Quelque 213 millions de dollars améri-
cains devront être injectés dans l’agri-
culture entre avril 2008 et janvier 2009,
selon M. Gué. 40.000 tonnes d’engrais,
300 motoculteurs, 300 pompes d’irriga-
tion seront répartis à travers le pays. 20
millions de dollars seront aussi alloués à
la réhabilitation des bassins versants, a
indiqué le Secrétaire d’Etat.

Le choix du Président René Préval
d’impliquer différents secteurs de la vie
nationale dans la recherche de solutions
aux problèmes consécutifs à la hausse
des prix des produits pétroliers est une
bonne chose, a reconnu Jean Claude
Lebrun, un syndicaliste.

le Président Préval
prône l'Unité et le

Travail

(voir suite en page 7) »

Le Ministre de l'Agriculture haïtien,
François Séverin, a réclamé mercredi
"plus de solidarité" des bailleurs de fonds
envers son pays où ont eu lieu en avril
des émeutes de la faim, lors du sommet
de la FAO à Rome sur la crise alimen-
taire.

Sommet de la FAO : Haïti
appelle à "plus de solida-

rité" des bailleurs de fonds

(voir suite en page 3) »
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Carl-Alex Ridoré a remporté cette se-
maine l’élection à la Préfecture de la
Sarine. Ce qui fait aussi de lui le Pre-
mier Préfet noir de Suisse.

C’est entouré de ses parents, Line et
Charles, de sa soeur, Marie-Carmel, et
de son épouse, Florence, que Carl-Alex
Ridoré a fêté son élection à la préfec-
ture de la Sarine.

«Mon fils est un bosseur, il a un grand
sens de l’organisation pour tenir ses ob-
jectifs, et c’est ce qui m’a toujours im-
pressionné chez lui.» Emu, Charles
Ridoré fêtait hier la victoire de son fils
Carl-Alex dans la course à la préfec-
ture de la Sarine à Fribourg. Le socia-
liste a remporté cette élection face au
démocrate-chrétien Hubert Dafflon, par
11 706 voix contre 7914, ce qui repré-
sente plus de 59,6% des suffrages.

A 36 ans, Carl-Alex Ridoré entre dou-
blement dans l’histoire. D’abord dans la
grande puisqu’il devient le premier pré-
fet noir de Suisse. En effet, ses parents
sont arrivés en Suisse depuis Haïti voici
une quarantaine d’années. Il est donc
né en Suisse. C’est d’ailleurs le papa du
conseiller national démocrate-chrétien
Dominique de Buman, médecin, qui a
aidé à le mettre au monde à l’Hôpital
cantonal de Fribourg. C’était le troisième
bébé à naître dans cette institution. Carl-
Alex Ridoré entre aussi dans la petite
histoire puisque, en tant que socialiste, il
a pris la dernière préfecture du canton
de Fribourg aux mains des démocrates-
chrétiens («Le Matin» du 28 avril).

Alors, ça fait quoi d’être le Barack
Obama de Suisse? «J’ai toujours dit que
la couleur de ma peau n’était pas un ar-
gument de campagne, mais je suis cons-
cient de la portée symbolique de cette
élection. Je veux avant tout être le pré-
fet de tout un district.»3

Stéphane Berney
Le Matin (Suisse) 27 Juin 2008

Le premier Préfet
noir de Suisse

Le premier Sénateur de l’Ouest, Jean
Hector Anacacis a fait savoir dimanche
que la distribution de l’énergie dans la
région métropolitaine de Port-au-Prince,
pourrait connaître une nette amélioration
dans les prochains jours avec la mise en
place, fin juillet/début août des premiè-
res unités thermoélectriques, à la cen-
trale électrique de Carrefour en cons-
truction.

« Ce sont en tout 34 mégawatts que
va générer cette centrale, dans le cadre
du programme de coopération, Alterna-
tive Bolivarienne des Amériques
(ALBA), entre Haïti, Cuba et
Vénézuéla», a indiqué M. Anacacis.

Ce programme permet à Haïti de bé-

Amélioration prochaine de la
distribution de l'énergie dans la région

métropolitaine de Port-au-Prince
néficier de l’aide technique et financière
de ces pays du Sud, s’est réjoui le séna-
teur, soulignant qu’une centrale a déjà
été construite au Cap-Haïtien et une aux
Gonaïves.

De son côté, un responsable du chan-
tier, l’ingénieur cubain Pedro Escandel,
a fait savoir que la centrale est à sa phase
de montage.

« ll s’agit, a-t-il dit, d’un travail com-
plexe réalisé par des ingénieurs et tech-
niciens cubains, vénézuéliens et coréens
dont la relève et la gestion seront assu-
rées par des techniciens haïtiens formés
à Cuba.  3

AHP – 30 juin

Le Ministère de la Justice et de la Sé-
curité publique a procédé lundi au lan-
cement des travaux de modernisation du
système de l’état civil.

Selon Me Magloire, ces travaux visent
à régulariser la situation juridique des
citoyens haïtiens.

Le dernier recensement général de la
population et des habitats en 2003, mon-
tre, a-t-il dit, que près de 550,000 haï-
tiens et haïtiennes n’ont pas d’actes de
naissance.

Ces personnes n’ayant pas une nais-
sance légale se retrouvent ipso facto
dans l’impossibilité de bénéficier des
prérogatives minimales se rattachant à
tout individu du fait même d’exister, a-t-
il déploré.

Ces gens ne bénéficient pas du droit
de la personnalité, n’ont pas accès aux
services de base et ne peuvent pas être
embauchés dans certains secteurs struc-
turés, a encore déploré René Magloire.

Les travaux de modernisation permet-
tront aux quatre structures étatiques
s’occupant de la question de l’état civil
dans le pays, les ministères de la Jus-
tice, des Affaires étrangères et des Cul-
tes, le Bureau des Archives Nationales
et l’Office Nationale d’Identification, de
travailler de façon coordonnée, en vue
d’aboutir à une véritable sécurisation
juridique des documents.

Lancement des travaux de moderni-
sation du Système de l'Etat Civil

D’un autre côté, le Ministre fait sa-
voir que la modernisation du système de
l’état civil permettra d’intégrer l’identi-
fication nationale aux registres civils, de
rendre le système plus accessible à la
population, par la décentralisation, l’in-
formatisation, la mise en réseau, de com-
battre la fraude, d’éliminer les risques
d’erreur du système manuel et d’élimi-
ner les encombrements actuels.

Quatre nouveaux complexes ont déjà
été inaugurés récemment dans différen-
tes régions du pays grâce au soutien de
l’Union Européenne, d’autres locaux ont
été réhabilités avec les fonds du trésor
public et d’autres sont en appel d’offre,
a précisé Me Magloire.

Il a également fait savoir qu’au cours
de l’année 2007, 200.000 formulaires de
naissance et de décès ont été distribués
et 220,000 pour l’année en cours. 3

AHP – 30 juin

« Je veux profiter de cette conférence
pour lancer un appel à une plus grande
solidarité envers le peuple haïtien qui ne
veut plus être la lanterne rouge des Pays
les moins avancés (PMA) », a déclaré
M. Séverin.

« Le gouvernement et les collectivités
territoriales ont besoin d'un appui réel et
significatif des principaux bailleurs de
fonds, pour mettre en oeuvre des pro-

Haïti appelle à ...

(voir suite en page 5) »

(suite de la page 2)

Consulat Général de la
République d’Haïti

à Chicago
Phone: 312-922-4004
11 East Adams, Suite 1400

Chicago, Illinois 60603

chicago@haitianconsulate.org
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Huit génératrices d’une capacité to-
tale de 13.6 mégawatts (1.7 chacune)
sont déjà installées à la nouvelle cen-
trale électrique du Cap-Haïtien.

Les travaux vont bon train au sein de
cette centrale logée sur le bord de mer
de la deuxième plus importante ville du
pays, a constaté un reporter de Le Nou-
velliste.

Manuel Yvenez Brea, chef de démar-
rage de la centrale encore en construc-
tion, s’est réjoui de l’avancement des
travaux. Le technicien cubain s’est
gardé, cependant, d’avancer une date
pour l’inauguration de cette centrale tant
attendue. Il a cependant assuré que les
jeunes Haïtiens formés à Cuba seront
en mesure d’assurer le maintien de la
centrale.

Plusieurs autres centrales électriques
en construction notamment aux Gonaï-

La nouvelle centrale électrique
du Cap-Haïtien bientôt opérationnelle

ves et à Port-au-Prince sont en phase
terminale dans le cadre de l’accord
Petrocaribe. Ce programme prévoit que
« 60% de la valeur des produits pétro-
liers importés seront immédiatement ver-
sés au Vénézuéla, la portion restante, soit
40%, devant être payés sur 25 ans, à un
taux d’intérêt de 2%.»

L’accord énergétique Petrocaribe, si-
gné le 14 mai 2006 entre l’Etat haïtien et
le gouvernement vénézuélien, a été rati-
fié par le Parlement haïtien en août de la
même année. Au terme de cet accord,
le Vénézuéla s’est engagé à garantir à
13 pays de la Caraïbe (plus Haïti en
2006) un approvisionnement pétrolier à
des conditions préférentiellles. Environ
200 mille barils de pétrole au total doi-
vent être fournis quotidiennement aux
Etats bénéficiaires de ce programme.

28 juin – caraibesfm.com

Le gouvernement haïtien renouvele sa
volonté de lutter efficacement contre la
violence faite aux femmes à travers un
projet conçu de concert avec le Brésil,
le Fonds des Nations Unies pour la po-
pulation (Unfpa) et l’organisation non
gouvernementale internationale Oxfam.

Baptisé « Lutte contre la violence à
l’égard des femmes en Haïti », ce pro-
jet vise à appuyer la mise en place du
réseau de prise en charge et d’accom-
pagnement des femmes et filles violen-
tées puis renforcer leur prise en charge
médicale.

Il envisage également d’appuyer la
stratégie de prévention et de prises en
charge des filles de rues et des prosti-
tuées.

Marie Laurence Lassègue, Tania
Patriota, Représentante de l’Unfpa en
Haïti, et Gabriella Maria de Medeiros
Resendes de l’Ambassade du Brésil à
Port-au-Prince, ont paraphé cet accord
de coopération.

Une première version de ce projet avait
déjà été signée en mai 2005 sous le gou-
vernement transitoire de Gérard
Latortue.

Le Nord-est, le Sud-est et la région
métropolitaine de Port-au-Prince
(Ouest) sont les trois départements con-
cernés par ce projet, dont les principaux
services seront établis dans les commis-
sariats de police.

A travers cette coopération sud/sud,
les autorités compétentes disent vouloir
« renforcer le leadership de l’Etat dans
la lutte contre les violences faites aux
femmes avec la solidarité de pays amis
».

Marie Laurence Jocelyn Lassègue
pense qu’il y a lieu d’espérer de gran-
des améliorations dans la prévention de
la violence faite aux femmes en Haïti.

Tania Patriota espère que ce projet,
considéré comme le fruit d’une franche
collaboration, puisse contribuer à faire
reculer les violences faites aux femmes.

La titulaire du Mcfdf estime nécessaire
d’avoir des réponses concrètes à la vio-
lence faite aux femmes.  3

17 juin – AlterPresse

Renforcer le leader-
ship de l’Etat dans la

lutte contre la violence
faite aux femmes

Des employés de l’Administration
publique haïtienne ont reçu, le 26 juin
2008, un certificat après avoir suivi une
séance de formation sur la « lecture et
l’écriture de la langue Créole ».

Organisée à l’intention de quelques
employés de la Secrétairerie d’Etat à
l’alphabétisation (SEA), du Bureau na-
tional d’ethnologie (BNE) et du Minis-
tère de la culture et de la communica-
tion, cette formation permettra à ces ca-
dres de mieux communiquer avec  la
population.

« La formation que vous venez de re-
cevoir vous aidera à mieux servir la
communauté dans laquelle vous évoluez
», affirme l’anthropologue Suze Ma-
thieu, directrice du BNE.

Les employés du Bureau national
d’ethnologie sont les premiers à avoir
bénéficié de cette formation adaptée à
la réalité haïtienne.

Suze Mathieu pense qu’avec la maî-
trise du Créole, la langue maternelle de
tous les Haïtiens, les employés de l’ad-
ministration seront à même d’offrir de
meilleurs services à la population.

De son côté, Carol Joseph, Secrétaire

Promouvoir le Créole dans
l’Administration publique

d’Etat à l’alphabétisation, voit en l’usage
du Français dans les bureaux publics une
injustice faite aux analphabètes.

Une personne qui se respecte devrait
être en mesure d’écrire et de lire con-
venablement sa langue maternelle, de
valoriser sa culture et d’aimer son pays,
selon Carol Joseph.

Le titulaire du SEA encourage les
autres institutions de l’Etat à emboîter le
pas.

« Nous devons nous servir de ce que
nous possédons pour construire notre
pays, nous ne devons pas accepter des
formules toutes faites qui ne sont pas
conformes à notre réalité », indique Ca-
rol Joseph.

Certains bénéficiaires de cette forma-
tion à la lecture et à l’écriture du Créole
se déclarent satisfaits. Ils promettent
d’utiliser à bon escient la langue créole
dans leurs bureaux respectifs en vue
d’éviter des frustrations parmi les popu-
lations analphabètes.3

27 juin – AlterPresse

Nouvelle adresse de la Mission Consulaire (voir détails en page 5) »
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Le Ministère de la Santé publique et
la Coordination des programmes natio-
naux de malaria et de filariose lymphati-
que ont commémoré ce 27 juin (2008),
la journée nationale de la lutte contre la
malaria, placée autour du thème «
Konbat malaria se responsabilite chak
sitwayen » (Combattre la malaria in-
combe à chaque citoyen).

La cérémonie a eu lieu dans un hôtel
huppé de Pétion-Ville (Est de Portr-au-
Prince).

La malaria touche chaque année plus
de cinq cent millions de personnes dans
le monde et en tue un million, rappelle le
directeur de la Coordination nationale de
lutte contre la malaria, Vély Jean-Fran-
çois.

Une enquête nationale réalisée l’an-
née dernière, montre que plus de 80 pour
cent de la population haïtienne encou-
rent le risque de développer la malaria
en raison de l’insalubrité qui caractérise
les zones urbaines et rurales.

La Coordination nationale de lutte con-
tre la malaria, institution récemment
créée par l’État haïtien, a élaboré un plan
stratégique de lutte contre la malaria. Ce
plan vise à éradiquer la maladie d’ici à
2020.

Haïti bénéficie, dans le cadre de la lutte
contre la malaria, de l’appui du Fonds
Mondial.

Plus de quatorze millions de dollars
américains répartis en plusieurs tranches
sur une période de cinq ans (2004 –
2009) sont disponibles pour des activi-
tés visant à freiner la progression du
paludisme dans le pays.

Dans le cadre de ce programme, pas
moins d’une douzaine d’autres partenai-
res, à côté du Ministère de la santé pu-
blique et de la population, offrent des
services de santé à la population.3

27 juin – AlterPresse

Engagement national
pour éradiquer la malaria

Chicago, le 19 juin 2008

CGCCHI190608

Le Consulat Général de la République d’Haïti à Chicago a
l’avantage d’informer la communauté toute entière qu’à compter
du 19 juillet 2008, il sera logé au

11 East Adams – Suite 1400

Chicago, Illinois 60603

A cette nouvelle adresse, le personnel de la Mission se fera
un plaisir d’offrir à tout un chacun le même accueil chaleureux et
la même attention de toujours.

Le Consulat Général de la République d’Haïti à Chicago sai-
sit l’occasion pour réitérer aux frères et sœurs de l’Illinois et du
Mid-West l’expression de son invariable attachement.

Lesly Condé
Consul Général

AeroCaribean, la ligne aérienne cu-
baine de portée régionale, et le voya-
giste haïtien SirepTours ont inauguré, le
24 juin 2008, un troisième vol reliant Port-
au-Prince et la ville cubaine de Santi-
ago. En considérant les perspectives in-
téressantes, cette nouvelle liaison entre
les deux pays est appréciée par le sec-
teur touristique.

Sans avancer de chiffres, Rodolfo
Cueto prédit qu’en fonction du très fort
pourcentage de passagers cubains et
haïtiens sur les vols internationaux, l’ave-
nir touristique entre les deux pays ne peut
être que florissant.

Maryse Chancy, présidente de l’As-
sociation touristique d’Haïti (ATH), qui
se réjouit des relations haïtiano-cubai-
nes, a déclaré : « Si nous pouvons même
grignoter 10 % des deux millions de tou-
ristes qui visitent Cuba, cela ferait une
sacrée différence pour nos hôtels. »

« Grâce aux efforts de la compagnie
Sirep, le trafic entre Cuba et Haïti a
connu une nette augmentation, ceci a jus-
tifié un troisième vol par semaine entre
les deux pays », a souligné le directeur
commercial de la ligne aérienne
AeroCaribean, Rodolfo Cueto, lors d’un
cocktail à l’hôtel Karibe mercredi 25 juin.

L’AeroCaribean, qui dessert plusieurs
pays latino-américains, a commencé
avec des vols charters vers Haïti en
1990. Au fil du temps, le trafic a fini par
prendre de l’ampleur entre les deux pays
et la fréquence des vols augmente au
rythme de l’importance de leur relation.

AeroCaribean opère avec des appa-
reils franco-italiens ATR-42 et ATR-72
respectivement de 41 et de 64 sièges et
périodiquement un IL-18 de 94 places.
Le choix des appareils varie en fonction
du nombre de voyageurs. La durée du
vol entre Port-au-Prince et Santiago est
d’environ une heure. L’enregistrement
des passagers débute à 11heures du
matin et se termine à 2h20 de l’après-
midi. Les avions décollent à 3h20 PM
tous les mardis, jeudis et dimanches.

En mai 1996, des vols charters régu-
liers furent offerts à la clientèle et de-
puis 2007, deux vols hebdomadaires ré-
guliers sont prévus tous les jeudis et di-
manches. Cette nouvelle liaison qui porte
à trois par semaine répond à un besoin
sur la route La Havane - Santiago - Port-
au-Prince. 3

Dieudonné Joachim

26 juin

Trois vols par semaine relient Haïti et Cuba

jets porteurs de croissance économique
et de développement en faveur du peu-
ple haïtien", a-t-il souligné.

« En 2007, la FAO a lancé le concept
du droit à l'alimentation. La situation vé-
cue actuellement en Haïti et dans beau-
coup de pays montre clairement que
nous devons travailler tous ensemble
pour faire de ce droit humain fondamen-
tal une réalité », selon lui.3

4 juin – lenouvelliste.com

Haïti appelle à ...
(suite de la page 3)
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 PROFAMIL inaugure
deux cliniques

Deux nouvelles cliniques de l’Associa-
tion pour la Promotion de la Famille haï-
tienne (PROFAMIL) ont été inaugurées
les 23 et 24 juin 2008.

Ces deux centres logés dans des im-
meubles flambant neufs dotés d’un per-
sonnel qualifié et dévoué accueilleront
désormais les bénéficiaires des services
offerts par la PROFAMIL.

C’est en effet dans un cadre rénové,
avec des bureaux et des équipements
modernisés que la PROFAMIL entame
sa 25e année au service de la popula-
tion, tant à Port-au-Prince qu’à Jacmel.

Un éventail de services est mis à la
disposition des clients consistant en :
santé de la reproduction - planification
familiale - santé maternelle - soins post
abortifs - intégration des soins HIV/
SIDA - laboratoire et pharmacie - con-
seils et éducations; en plus une prise en
charge spécifique, une réponse appro-
priée et des services adaptés aux be-
soins des jeunes.

Inaugurée en 1984, la PROFAMIL est
une organisation de référence, perfor-
mante et viable, travaillant dans le do-
maine de la promotion de la santé de la
reproduction à travers Haïti, l’éducation
à la sexualité des jeunes, la réduction de
la mortalité maternelle et infantile et
l’équité entre les sexes auprès des fa-
milles haïtiennes. Elle sert également
d’organisme de soutien aux autres or-
ganisations effectuant un travail simi-
laire.3

 26 juin – lenouvelliste.com

policières, entre autres. Selon le diplo-
mate, son pays soutient plusieurs pro-
jets en Haïti pour un montant de 80 mil-
lions d’euros à travers l’Union euro-
péenne.3

24 juin – Robenson Geffrard

Quatre nouveaux Ambas-
sadeurs accrédités ...

(suite de la première page)

Consulat Général de la
République d’Haïti

à Chicago
Phone: 312-922-4004
11 East Adams, Suite 1400

Chicago, Illinois 60603

chicago@haitianconsulate.org

Une mission conduite par le Ministre
du Tourisme , Patrick Delatour et le Se-
crétaire d’Etat à l’Agricultuure, Joanas
Gué, a séjourné du 18 au 21 juin à la
Citadelle Christophe dans le nord du
pays, dans le cadre d’un projet de cons-
truction d’un parc agro-éco-touristique.

Ce parc sera construit autour des mo-
numents Citadelle Christophe, Palais
Sans-souci et du Site des Ramiers, a ap-
pris l’AHP.

Le parc dont la conception a été faite
depuis des années mesure 27kms car-
rés. Des études vont bientôt commen-
cer pour le bornage de cette superficie.

Ce projet s’accompagnera d’actions
de reboisement avec surtout des arbres
fruitiers et sera un bio-parc certifié
green.

Construction prochaine d'un Parc
Agro-Eco-Touristique autour des monuments
Citadelle Christophe, Palais Sans-Souci et du

Site des Ramiers dans le nord du pays

La clientèle privilégiée devrait être
composée en majeure partie d’étudiants,
ouvriers et touristes étrangers qui arri-
veront par la route Ouanaminthe/Cap-
haitien actuelllement en phase terminale.

Le contrat relatif au prêt financier pour
la constrruction d’un aéroport interna-
tional au Cap-haïtrien vient d’être signé.

La construction d’un port devrait com-
mencer dans les 3 mois à Labadie pour
accomoder les mégas bateaux de croi-
sière.

Il est prévu qu’une partie des
croisiéristes parte en excursion au parc.

Les autorités prévoient que d’énormes
investissements seront ouverts au sec-
teur privé, selon un plan bien établi.  3

AHP – 23 juin

Redorer l’image de la Métropole du
Sud tout en améliorant les conditions de
vie des gens qui peuplent les 18 com-
munes de ce département, voilà l’am-
bition que nourritl’Initiative Citoyenne
du Sud (ICS).

 Dimanche dernier à l’Hôtel Nami
des Cayes, des dizaines de citoyens ont
participé au lancement officiel de ce
mouvement. Ils étaient des dizaines,
notables, représentants du secteur reli-
gieux, membres du gouvernement et
représentants de médias du département
du Sud à participer dimanche au lance-
ment officiel de l’Initiative citoyenne du
Sud (ICS). Ce regroupement, constitué
pour le moment d’une trentaine de
membres, se donne pour mission de tra-
vailler au plein progrès et développe-
ment du département du Sud qui,
aujourd’hui, est confronté à certains
problèmes infrastructurels alors que ses
cinq arrondissements et ses 18 commu-
nes regorgent de potentiels agricoles et
touristiques. Les initiateurs de ce mou-
vement en sont d’ailleurs conscients. Ils
se regroupent et appellent d’autres ci-
toyens à rejoindre la caravane en vue
de changer et d’améliorer les conditions
de vie des habitants du Sud. « Nous
voulons, avec la participation des ci-
toyens des différentes communes du

département, donner une meilleure image
de la Métropole du Sud », déclare le pré-
sident du conseil administratif de l’ICS,
Jean Nathan Létang. Pour ce faire, les
acteurs entendent apporter leur support
dans plusieurs secteurs de la vie socio-
économique en commençant par une
vaste campagne d’éducation civique
destinée à la population du Sud. Ils comp-
tent intervenir dans les domaines de
l’agriculture, de la santé, de l’éducation,
de l’environnement, pour ne citer que
ceux-là. Pour y parvenir, M. Létang dit
miser beaucoup sur la participation ef-
fective de la population sudiste. « Nous
attendons votre contribution matérielle
et spirituelle pour que le département du
Sud puisse briller de toutes ses couleurs
», dit-il.  La Ministre à la Condition fé-
minine et aux Droits des femmes, Marie
Laurence Jocelyn Lassègue, invite les
femmes du département, notamment
celles de la commune de Cavaillon d’où
elle est originaire, à rejoindre le mouve-
ment. « Il est important, mesdames, que
vous apportiez votre contribution en vue
de dynamiser le travail de l’ICS », pré-
cise-t-elle. 3

15 juin – caraibesfm.com

Des citoyens se regroupent
autour d'un intérêt commun



Info-Action – Le bulletin mensuel du Consulat Général de la République d’Haïti à Chicago –

Volume 2 - Numéro 5 – Juin 2008

7

A l’église du Sacré-Cœur de Turgeau,
de nombreuses personnalités civiles et
politiques ont assisté, ce 9 juin 2008, aux
obsèques du Journaliste Sonny Bastien,
PDG de Radio Kiskeya.

Peu avant la cérémonie religieuse, le
corps de Sonny Bastien a été exposé
au salon funéraire Ange Bleu situé à
proximité de cette paroisse de l’église
catholique romaine.

Des autorités étatiques, dont le Prési-
dent René Préval et le Premier Minis-
tre Jacques Edouard Alexis, des diri-
geants politiques, des membres de la
presse, des militants de droits humains,
entre autres, ont pu voir pour une der-
nière fois le visage de ce journaliste de
carrière.

Au salon funéraire l’Ange Bleu, des
gens de divers secteurs ont pu rendre
un dernier hommage à Sonny Bastien.
La chanteuse Stéphanie Séjour (Tifane)
a, quant à elle, interprété « Wangòl o »,
une chanson populaire haïtienne, en
mémoire du journaliste.

L’éditorialiste Jean-Claude D. Chéry
faisait office de maître de cérémonie.
Des personnalités, telles le Chancelier
Jean Rénald Clérismé, les juristes Gé-
rard Gourgue et Osner Févry, ont été
remarqués.

Après les salutations d’usage et les
témoignages émouvants, le convoi fu-
nèbre a été conduit à l’église du Sacré-
Cœur où les funérailles allaient débuter
à 9 heures 20 minutes.

Les Journalistes Marvel Dandin et
Liliane Pierre-Paul, proches collabora-
teurs du disparu, ont, les larmes aux
yeux, retracé le profil et l’itinéraire du
personnage. Journaliste, humoriste, pu-
bliciste, Sonny Bastien était le moteur
de Radio Kiskeya, dont il était le PDG
jusqu’à sa mort, souligne Liliane Pierre-
Paul, inconsolable.

Homme total et brillant intellectuel,
Sonny Bastien a laissé une riche biblio-
thèque qui sera utile à ses enfants, à sa
famille. Il aimait les arts, la philosophie,
l’histoire, l’économie, l’informatique, le
sport (football et tennis), explique Marvel
Dandin.

« C’est ce Sonny qui nous laisse
aujourd’hui », martèle le directeur de
l’information de Radio Kiskeya. Marvel
Dandin a mis l’accent sur le côté hu-
maniste et la grande sensibilité sociale

de cette grande figure de la presse haï-
tienne.

Liliane Pierre-Paul, qui ne pouvait con-
tenir ses larmes, a expliqué les circons-
tances dans lesquelles Radio Kiskeya a
pris naissance en 1994. Elle a passé à
pieds joints sur les expériences qu’elle
a eues notamment avec Sonny Bastien,
Marvel Dandin, Michèle Montas et Jean
L. Dominique, à Radio Haïti Inter.

 De nombreuses personnalités civiles
et politiques se sont inclinées devant la
dépouille de cet éminent homme de ra-
dio.

Né le 10 mai 1956, Sonny Bastien s’est
éteint le 2 juin 2008 des suites de com-
plications liées au diabète, laissant sa
femme et ses deux garçons.3
AlterPresse – 9 juin

Funérailles du journa-
liste Sonny Bastien

Le Chancelier haïtien a fait ces décla-
rations à la 38 ème assemblée générale
de l’Organisation des Etats Américains
qui s’est achevéee mardi à Medellin, en
Colombie.

Il a exhorté les pays de la région à
s’engager dans la promotion et le ren-
forcement de l’éducation, reconnaissant
qu’il faut une culture démocratique dans
l’hémisphère.

40% de la population haïtienne a moins
de 15 ans, a-t-il dit, précisant qu’à coté
des autres problèmes qui entravent la
pleine jouissance de la démocratie, l’édu-
cation reste une priorité.

Les Ministres des Affaires étrangères
de l’Amérique et de la Caraïbe se sont
mis d’accord lors de ce sommet sur la
nécessité d’intégrer les jeunes dans des
programmes de politique de gestion pu-
blique, dans des projets du système édu-
catif, à la lumière des nouvelles techno-
logies.

Ils ont également abordé entre autres
thèmes le rôle de l’OEA dans le renfor-
cement de la démocratie, dans les pro-
jets de lutte contre la pauvreté et la crise
alimentaire qui menacent le continent,
particulièrement les pays les moins avan-
cés dont Haïti.

Les participants à cette assembléee
générale ont aussi fait référence au chan-
gement climatique et aux catastrophes
naturelles qui les accompagnent.

AHP – 4 juin

(suite de la première page)

Le Chancelier haïtien
estime vitale ...

(suite de la première page)

Cependant, chacun devra comprendre
que nous sommes à la veille d’une crise
mondiale.  Les casses ne nous mène-
ront nulle part . C’est l’occasion de diri-
ger le pays de manière sérieuse et res-
ponsable.

Selon ce qui a été dit, ces réunions vi-
sent à préparer les leaders des différents
secteurs de la vie nationale aux consé-
quences sociales et économiques de la
bombe pétrolière. Tout le monde doit se
préparer à faire des sacrifices.  3

13 juin – Roberson Alphonse

Le Tribunal de Paix de Delmas a un
nouveau bâtiment, qui a été a été inau-
guré lundi à Delmas 28. Il s’agit d’un
building nouvellement érigé sur l’auto-
route, tout près de Carrefour Aéroport,
pour accueillir les justiciers dans un ca-
dre plus vivable.

Le Ministre de la Justice et de la Sé-
curité Publique, René Magloire, qui a
dirigé la cérémonie a exhorté les fonc-
tionnaires à bien s’acquitter de leurs tâ-
ches. Le Garde des Sceaux de la Répu-
blique a profité pour annoncer la réha-
bilitation et l’aménagement de divers
autres tribunaux à travers le pays.

L’Union Européenne a financé les tra-
vaux de construction du Tribunal de Paix
de Delmas à hauteur de 11 Millions de
gourdes. Des travaux inscrits dans le
cadre d’un projet qui vise l’amélioration
des conditions de travail des juges.

Francesco Gosseti, chef de la déléga-
tion de l’UE a plaidé pour une justice
impartiale qui inspire confiance aux ci-
toyens. 3

10 juin – signalfmhaiti.com

Un nouveau bâtiment
abrite le Tribunal de

Paix de Delmas.

Le Président Préval prône...
(suite de la page 2)

Consulat Général de la
République d’Haïti

à Chicago

Phone: 312-922-4004
11 East Adams, Suite 1400

Chicago, Illinois 60603

chicago@haitianconsulate.org
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Tout un train de mesures a été an-
noncé pour la rentrée des classes de
l’année scolaire 2008-2009. Elles por-
tent notamment sur la subvention/do-
tation de manuels scolaires, les fourni-
tures classiques, les uniformes et la
réhabilitation des écoles publiques,
presbytérales, communautaires, de mis-
sion et communales. Budget prévision-
nel: un milliard cent cinquante millions
de gourdes.

« Dans les écoles publiques, les frais
scolaires sont supprimés en 1ère an-
née fondamentale à partir de l’année
2008-2009 », a annoncé le titulaire du
ministère de l’Education nationale et de
la Formation professionnelle
(MENFP).

Lors d’une conférence de presse ce
jeudi à la salle Joseph C. Bernard de
son ministère, le ministre Bien-Aimé a
indiqué que cette mesure concerne
190.000 enfants et vise à alléger le poids
de la rentrée scolaire pour les familles
nécessiteuses. Elle se situe dans la lo-
gique de la suppression systématique,
mais, au fur et à mesure, des frais sco-
laires dans les écoles publiques, a-t-il
ajouté.

Mieux : le programme de subvention
de manuels scolaires est encore main-
tenu cette année à hauteur de 70%. Il
vise les enfants des écoles nationales,
presbytérales, communales, commu-
nautaires et de mission qui ont particu-
lièrement besoin de l’assistance de
l’Etat afin de permettre aux parents d’y
voir un peu clair quant aux dépenses
qu’elles doivent effectuer dans le ca-
dre de la prochaine rentrée scolaire.
En ce qui concerne la dotation de ma-
nuels, le MENFP cible les élèves de
4e, 5e et 6e année fondamentale des
écoles presbytérales, alors que les kits
scolaires sont destinés prioritairement
aux écoliers de 1e, 2e, 3e et 4e A.F
des écoles communales. « 60.000 en-
fants seront pris en charge à travers le
projet d’éducation pour tous (EPT) pour
l’année II du projet», assure le minis-
tre Bien-Aimé qui indique qu’une co-
horte de 30.000 enfants devrait s’ajou-
ter aux bénéficiaires de l’EPT.

« Sous l’égide de la direction de la
formation et du perfectionnement
(DFP), un programme de formation au
cours de l’été, visant plus de 6000 en-
seignants, a été mis en place», précise
le numéro un du MENFP qui a cru bon

  Le Ministre Gabriel Bien-Aimé met
le cap sur la rentrée scolaire

de consacrer la prochaine année acadé-
mique, « année de la formation des maî-
tres», ce, en vue de leur permettre
d’améliorer leurs pratiques pédagogiques
en salle de classe.

Gabriel Bien-Aimé annonce pour bien-
tôt la réhabilitation de plus de 200 éco-
les, en priorisant celles qui sont en très
mauvais état. Question de permettre aux
élèves d’apprendre dans un environne-
ment propice. En ce qui a trait au pro-
gramme de cantines scolaires, le respon-
sable du MENFP se propose de passer
de 350.000 à 500.000 bénéficiaires, avec
l’appui du projet EPT.

M. Bien-Aimé a fait une autre pro-
messe qui n’est pas des moindres : un
vaste programme d’informatisation des
écoles publiques, du moins au niveau fon-
damental, est envisagé. Cette action se
situe dans le cadre de la mise en oeuvre
du projet « One laptop per child «. « Dès
la rentrée de septembre, ces écoles se-
ront dotées chacune d’une médiathèque
en rotation », indique-t-il, en se disant dé-
terminé à changer l’image des lycées en
particulier et de l’école haïtienne en gé-
néral.

Gabriel Bien-Aimé, qui était accompa-
gné du directeur général du MENFP,
Pierre-Michel Laguerre et de son direc-
teur de Cabinet, Jimmy Albert, semble
convaincu que ses promesses bien à pro-
pos n’auront pas valeur d’annonce. Et
qu’elles n’engageront pas que ceux qui
les reçoivent.

A la question de savoir s’il y a une cer-
taine garantie financière pour les diffé-
rentes opérations liées à la prochaine
rentrée scolaire, étant donné que le bud-
get rectificatif n’a jamais été voté, alors
que le programme vise l’exercice 2008-
2009, le responsable du MENFP répond
avec assurance que son ministère
compte sur ses partenaires, tels la Ban-
que mondiale et d’autres bailleurs de
fonds. Mais le Trésor public doit jouer
sa partition pour l’essentiel.

Interrogé sur les mesures à envisager
pour accompagner les directeurs des
écoles nationales à entreprendre des tra-
vaux d’entretien et de réparation, compte
tenu de la suppression des frais scolai-
res au niveau de la 1ère année fonda-
mentale, le Ministre Gabriel Bien-Aimé
assure que des dispositions seront pri-
ses en ce sens.3

13 juin – lenouvelliste.com

Lancement de la
deuxième phase de

vaccination
Le Ministère de la Santé publique et

de la Population (MSPP) a procédé, ce
mercredi, au lancement de la deuxième
phase de la campagne nationale de vac-
cination dans la zone métropolitaine.

577,774 enfants et adolescents de 0 à
19 ans et 414,414 femmes à l’âge de
procréer (soit de 15 à 49 ans sont visés
par cette campagne nationale de vacci-
nation lancée ce mercredi par le Minis-
tère de la Santé publique et de la
Population(MSPP) et qui prendra fin le
3 juillet prochain. Cette deuxième phase,
a précisé la représentante adjointe de
l’OPS/OMS, Dr Neyde Garrido, con-
cerne la rubéole, la rougeole et la polio
pour protéger les enfants et le tétanos
pour les femmes en âge de procréer.

« L’OMS supporte cette campagne de
vaccination dans le but d’aider la com-
munauté haïtienne à lutter contre ces
maladies qui entravent la vie des jeunes
et des femmes qui ont des carences en
vitamine A », a affirmé Dr Garrido.

Pour sa part, le coordonnateur de la
campagne nationale de vaccination, Doc-
teur Elie Pierre Célestin, a précisé que
la campagne a été réalisée dans plu-
sieurs départements du pays. « Elle s’est
déjà étendue dans le Nord, le Nord-Est,
le Centre, l’ Artibonite, la Grand’Anse
et l’Ouest. Elle a été un véritable suc-
cès. Ces opérations de vaccination
avaient touché les écoliers de la zone
métropolitaine, maintenant il nous reste
les jeunes des autres déparements .»

Prenant la parole en cette occasion, le
Ministre de la Santé publique et de la
Population, Dr Robert Auguste, invite «
les parents, les responsables des orga-
nisations de la société civile, en particu-
lier les organisations de femmes, les lea-
ders religieux, les leaders communau-
taires à collaborer afin d’encourager la
participation massive des enfants, des
jeunes et des femmes à cette campa-
gne nationale de vaccination». Le Mi-
nistre a affirmé que plusieurs postes de
vaccination seront localisés à Port-au-
Prince, à Pétion-Ville, à Kenscoff, à
Carrefour, à Delmas, à Tabarre, à Cité
Soleil et à Croix-des-Bouquets.

La campagne nationale de vaccination
a reçu le support de plusieurs organisa-
tions internationales notamment l’OPS/
OMS, l’UNICEF et la MINUSTAH.3

Géralda Sainville –25 Juin
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Le Ministère de la Justice inaugure un Centre
de Documentation et d’Information

tation entre dans le cadre des efforts
visant le renforcement dudit ministère.

Selon le Ministre René Magloire, ce
Centre sera ouvert non seulement aux
fonctionnaires de la justice mais égale-
ment aux étudiants et autres profession-
nels de droit qui auront à effectuer des
travaux de recherche. Le nombre des
ouvrages s’élèvent à environ 1200, a
précisé Me Magloire.

Le Directeur général du ministère de
la justice, Me Josué Pierre Louis, a de
son côté fait savoir que le ministère
compte étendre cette activité à toutes
les juridictions du pays, en vue de facili-
ter le travail des juges.

Selon Me Pierre Louis, avec ce Cen-
tre de documentation, le travail des ju-
ges devrait beaucoup s’améliorer dans
les tribunaux.3

 25 juin – AHP

Le Ministère de la justice et de la sé-
curité publique a procédé ce mercredi à
l’inauguration d’un centre de documen-
tation et d’information avec le support
du Programme des Nations Unies pour
le Développement (PNUD).

Le coordonnateur du PNUD, Djibril
Ly, a fait savoir que  cette initiative per-
mettra au ministère de disposer d’un
certain nombre d’ouvrages généraux de
droit constitutionnel et international.

C’est un espace mis à la disposition
des fonctionnaires du ministère, qui leur
permettra d’être en mesure de mieux
se former et de donner les réponses les
plus appropriées aux différentes ques-
tions qui leur sont posées, a indiqué M.
Ly soulignant que trois postes de travail
sont connectés à l’Internet.

Pour sa part, le Ministre de la justice,
Me René Magloire, a fait savoir que la
mise en place de ce centre de documen-

Les juges des tribunaux de première
instance des 18 juridictions du pays ont
fait choix hier de Gustave Pharaon, Pré-
sident de la Cour d’appel des Gonaïves,
comme leur représentant au Conseil
Supérieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ).

En marge de cette réunion électorale,
le Secrétaire d’état à la justice, Daniel
Jean, a fait remarquer que le processus
en cours ne vise pas à établir un pou-
voir pour les juges. « Il ne s’agit pas
d’un syndicat mais un pouvoir dont le
rôle est de contribuer à un état fort»,
dit-il appelant les membres du CSPJ à
œuvrer pour le bien des citoyens. « Notre
volonté est de constituer un pouvoir ju-
diciaire digne de son nom», insiste M.
Jean soulignant que les membres du
CSPJ garderont leurs postes dans leurs
circonscriptions.

De plus, Daniel Jean affirme que le
CSPJ est un organe de contrôle et de
supervision du pouvoir judiciaire. Cer-
tains membres ont été élus alors que
d’autres occupent leurs postes à cause
de leur fonction dans le système judi-
ciaire.

Le Conseil Supérieur du Pouvoir Judi-
ciaire (CSPJ) est un organe de discipline
chargé de sanctionner les juges en cas
d’écart. Le CSPJ est également un or-
gane de gestion du pouvoir judiciaire.

 Les 9 membres du Conseil Supérieur
du Pouvoir Judiciaire sont connus

Avec ces deux mandats le CSPJ réali-
sera à partir de septembre 2008 des tâ-
ches dévolues jusqu’ici au ministère de
la justice.

Le Président de la Cour de Cassation
est le Président du CSPJ qui est un pou-
voir collégial incluant la société civile,
les organisations de défense des droits
humains et les barreaux. « Le CSPJ
permet au pouvoir judiciaire de s’orga-
niser et de s’exprimer à coté des deux
autres pouvoirs», ajoute Daniel Jean.

De son coté, le Directeur général du
Ministère de la justice, Josué Pierre
Louis, assure que le Conseil est une ga-
rantie pour les justiciables. Il en veut
pour preuve la présence des représen-
tants de la société civile et des organi-
sations de défense des droits humains.

Josué Pierre Louis annonce le lance-
ment du processus de certification des
9 membres du CSPJ. « Tous les citoyens
peuvent présenter leurs doléances afin
que les autorités sachent si ces person-
nalités sont crédibles», dit-il rappelant
que les membres du CSPJ devront à leur
tour certifier tous les juges du pays.3

 21 juin –  metropolehaiti.com

Le Conseil d'administration du Fonds
monétaire international (FMI) a achevé
vendredi dernier la troisième revue des
résultats économiques enregistrés par
Haïti dans le cadre de l'accord conclu
au titre de la Facilité pour la réduction
de la pauvreté et pour la croissance
(FRPC), et a approuvé un complément
d'assistance financière de 26,5 millions
de dollars américains pour aider Haïti à
amortir l'impact du renchérissement des
produits alimentaires et énergétiques.
L'achèvement de la revue ouvre la voie
au décaissement immédiat de 24 millions
de dollars.

Le Conseil d'administration a égale-
ment approuvé une demande de déro-
gation présentée par Haïti pour non ob-
servation de deux critères de réalisa-
tion liés à la préparation d'un plan de
recapitalisation de la Banque de la Ré-
publique d'Haïti et au recrutement d'ex-
perts pour renforcer les unités chargées
du programme dans les principaux mi-
nistères souligne le communiqué.

Selon les responsables du FMI, le pro-
gramme appuyé par la FRPC a été mo-
difié pour la fin de l'exercice fiscal 2008,
pour mieux refléter les défis de la nou-
velle situation macroéconomique, tout
en permettant un ajustement progressif
de l'économie aux chocs externes. La
croissance devrait vraisemblablement
ralentir et s'élever à 2,5 %. Avec l'ac-
célération accrue de l'inflation, les auto-
rités tenteront de contrer les effets se-
condaires de manière à contenir l'infla-
tion à fin septembre à 16 %.

" En plus de faire face aux chocs ex-
ternes et aux difficultés politiques ac-
tuelles, il s'avère également indispensa-
ble de poursuivre la mise en œuvre des
politiques de moyen terme inscrites dans
le Document de Stratégie Nationale
pour la Croissance et la Réduction de la
Pauvreté (DSNCRP) afin d'améliorer
les services sociaux, de réhabiliter les
infrastructures et d'appuyer les secteurs
à fort potentiel de croissance. Une
prompte mise en œuvre du DSNCRP et
des autres déclencheurs est tout aussi
importante pour bénéficier de l'allège-
ment de la dette au titre de l'initiative
PPTE renforcée et de l'Initiative d'allè-

FMI : Approbation
d’un complément
d’assistance finan-

cière à Haïti

(voir suite en page 10) »
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Wyclef Jean, Mégastar haïtienne et
Ambassadeur de Bonne Volonté de la
République d’Haïti, est arrivé à Port-au-
Prince, ce mercredi 18 juin pour lancer
plusieurs projets avec « Konbit pou Ayiti
» (Together for Haïti), une initiative hu-
manitaire destinée à combattre la crise
alimentaire en Haïti.

Wyclef a rassuré que les fonds collec-
tés seront bien gérés pour le bonheur du
peuple haïtien qui traverse une tranche
difficile de son histoire. Together for
Haïti, un partenariat entre le Programme
Alimentaire mondiale (PAM), le Pan
American Devlopment Foundation
(PADF) et Yélé Haïti supportée par la
compagnie de téléphonie mobile Voilà.

Together for Haïti est une nouvelle ini-
tiative, lancée le 20 mai 2008 à New
York, qui vise à collecter 48 millions de
dollars américains sur les six prochains
mois en vue de financer des program-
mes devant permettre de faire face à la
crise alimentaire aiguë que confronte
Haïti actuellement et de réaliser des pro-
jets qui puissent produire des résultats
durables susceptibles de contribuer à
créer de nouveaux emplois et à relancer
la production nationale, et plus particu-
lièrement dans la production agricole.
Accompagné de Belinda Stronack, Dé-
putée de Newmarket-Aurora à la Cham-
bre des communes du Canada, de
Mamadou Mbaye, Représentant résident
en Haïti du Programme Alimentaire

De gauche à droite : Jean Erick Déryce, direc-
teur de programme au PADF, Mamadou Mbaye,
représentant résident en Haïti du PAM, l’Am-
bassadeur Wyclef Jean, l’artiste Michel
Martelly et Brad Horwitz, propriétaire de Voilà
(Photo: François Louis)

 Wyclef Jean en Haïti pour aider
à combattre la crise alimentaire

mondiale (PAM) de Jean Erick Déryce,
Directeur de programme à Pan
American Devlopment Foundation
(PADF), de Brad Horwitz, propriétaire
de Voilà et du chanteur Michel Martelly,
Wyclef Jean a fait appel à la compré-
hension et à la solidarité de chaque Haï-
tien pour sortir le pays de cette crise.

Wyclef Jean a eu une pensée spéciale
pour les familles et les amis éplorés des
rappeurs de Barikad Crew, morts le di-
manche 15 juin dans un terrible accident
de la route. Il doit prendre part, le sa-
medi 21 juin 2008, aux funérailles des
disparus. 3

18 juin – Dieudonné Joachim

 Haïti à Hollywood
Du 21 au 28 juillet 2008, Haïti sera

représentée à partir des talents des dan-
seurs, des mannequins, des chanteurs,
des acteurs et des musiciens instrumen-
tistes qui participeront aux finales de
«World championships of performing
arts» à Hollywood en Californie.

Le samedi 14 Juin 2008, dans le ca-
dre d’un spectacle organisé au restau-
rant « New Moon Club » situé à Pé-
tion-Ville, 32 artistes au total ont été
sélectionnés pour participer à la délé-
gation devant représenter Haïti aux fi-
nales de «World championships of
performing arts» à Hollywood en Cali-
fornie.

«World Championships of performing
arts» est une organisation existant dans
plusieurs pays du monde. Elle organise
un concours chaque année à Hol-
lywood. En 2003, notre pays avait par-
ticipé aux finales de «World
championships of performing arts» à
Hollywood. En 2004, les participants à
l’époque avaient offert au pays quatre
plaques d’honneur et sept médailles. En
2007 les artistes haïtiens ont raflé un
total de 21 médailles et 6 plaques d’hon-
neur.

Pendant trois minutes, chacun des
artistes haïtiens montrera son talent lors
d’un spectacle qui se tiendra à Beverly
Hills, l’un des plus riches quartiers de
Los Angeles.

Pour la sixième participation d’Haïti
dans les finales de «World
championships of performing arts»,
Woolley Frémont, coordonnateur géné-
ral de la délégation haïtienne, témoigne
d’une certaine assurance et mise beau-
coup sur les talents sélectionnés par le
jury avec un Paul El Saddat et plusieurs
autres musiciens et mannequins qui sont
désormais les nouveaux ambassadeurs
pour représenter la culture haïtienne
parmi plus de quatre-vingt autres
pays.3

25 juin – Dominique Domerçant

gement de la dette multilatérale", indi-
que le communiqué.

Enfin le FMI salue l’action du gouver-
nement haïtien qui a fait preuve de sa
capacité et de sa détermination à pré-
server la stabilité macroéconomique,
dans des conditions difficiles. " Il est im-
pératif que la communauté internationale
se tienne fermement aux côtés d'Haïti
dans cette période difficile que le pays

traverse, tant pour aider à préserver les
acquis socio-économiques et tracer la
voie vers le renforcement de la crois-
sance et de l'emploi, que pour améliorer
les conditions de vie de la population »,
a déclaré Takatoshi Kato, Directeur gé-
néral adjoint du FMI. 3

24 juin –  metropolehaiti.com

FMI : Approbation d’un complément...
(suite de la page 9)


